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          	Match de football ou manifestation, aménagement des parcs naturels ou des villes capitales, récits utopiques ou traités philosophiques, institution de la frontière ou des ethnies dans les colonies, éloge du mondial ou du local en écologie politique et dans la production économique… Qu’y a-t-il donc de commun entre tous ces éléments ?

          Tous relèvent d’une construction imaginaire. L’imaginaire social est l’arrière-plan de nos schémas de significations et d’actions collectives. Plus que l’attribut d’une société, il est la condition même de son existence ; il participe de l’institutionnalisation de chacune, ainsi que de nos façons communes de penser le monde, et de nous penser en son sein. Aucune expérience individuelle, aucune réalité sociale n’existant indépendamment de l’espace concret dans lequel elles se déploient, l’étude de la pluralité des formes de spatialité des imaginaires sociaux permet de porter sur nos sociétés modernes un regard original et éclairant.
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    Image de couverture :

      Giorgio de Chirico, 1916, Malinconia della partenza

      (La mélancolie du départ), Londres, Tate Gallery

    De Chirico est apparenté à cette génération d’artistes qui, en Italie autour de la Première Guerre Mondiale, font l’éloge de la modernité. Mais il procède souvent sur un mode énigmatique. Dans cette nature morte, on reconnaît des formes (une carte), des objets (instruments géométriques) et des ornements conventionnels (pièces d’encadrement de bois) de la représentation spatiale ainsi qu’un emblème ou un signal (un drapeau ou un fanion) ; mais rien n’indique à quoi référent ces emblèmes et ces représentations. Dès lors, on peut imaginer que Malinconia della partenza est une pure réflexion sur la représentation de l’espace, représentation éminemment moderne en l’occurrence si l’on se fie aux signifiants mobilisés.
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Introduction


Ce livre concentre son attention sur la dimension spatiale des imaginaires sociaux. L’hypothèse qui le guide de part en part consiste à dire que cette dimension est constitutive des imaginaires sociaux de la modernité. Dans une perspective analytique, ce livre se donne pour objectif de montrer que la compréhension de ces imaginaires gagne toujours à caractériser les formes de spatialité qui y sont à l’œuvre, en différenciant leurs statuts respectifs. Pour rendre pleinement intelligible une telle proposition, posée là d’entrée de jeu, je me propose d’en préciser les termes et d’introduire les références sur lesquelles elle s’appuie.
Entre imaginaire et imagination
Le concept d’imaginaire social occupe une place particulière dans le vocabulaire des sciences humaines depuis les travaux de Cornelius Castoriadis dans les années 1970. À cette date, le concept d’imaginaire a déjà fait son chemin dans les théories de la philosophie existentialiste, avec Jean-Paul Sartre (1940) notamment, de la psychanalyse, et tantôt dévalorisé par un Jacques Lacan ou survalorisé par un Gilbert Durand (1960) dans ce contexte, et des études littéraires, notamment dans le monde francophone. Dans cet ensemble, les travaux de Castoriadis constituent à la fois un prolongement et une inflexion. Certes, il a retenu de la psychanalyse l’idée que l’individu est animé par une activité imaginante qui est le propre de son psychisme ; il la rattache à ce qu’il appelle « l’imagination radicale ». Mais il est aussi et surtout soucieux de comprendre la nature de l’« imaginaire social », autrement dit la compréhension du monde qu’un individu acquiert sous l’effet de forces sociales qui lui sont extérieures. Pour Castoriadis, cet imaginaire social émerge dans des conditions historiques précises – il est alors « instituant » – et se stabilise sous une forme « instituée ». Cette tension qui fait jouer ensemble imaginaire social institué, imagination radicale comme facteur de changement, et nouvel imaginaire social instituant comme modalité de changement, lui permet de rendre compte, sur un mode résolument non-déterministe, des dynamiques qui font surgir de nouvelles réalités sociales : « L’imaginaire dont je parle n’est pas image de. Il est création incessante et essentiellement indéterminée (social-historique et psychique) de figures/formes/images, à partir desquelles seulement il peut être question de “quelque chose”. Ce que nous appelons “réalité” et “rationalité” en sont les œuvres » (1975, 8). Le titre de l’ouvrage principal dans lequel Castoriadis expose sa thèse – L’institution imaginaire de la société (1975) – dit l’essentiel : l’imaginaire, dans la variété des formes qui sont les siennes, devient cette activité par laquelle chaque société, d’une façon qui lui est propre, s’institue, notamment à partir de l’imagination radicale déployée par les individus qui composent cette société. On l’aura compris : cette façon de concevoir l’advenue de nouveaux mondes sociaux, sans continuité historique nécessaire, sans postuler l’existence de structures explicatives récurrentes, lui permet alors de s’émanciper de la théorie marxiste à laquelle il avait adhéré antérieurement.
Cette façon de concevoir l’imaginaire comme étant instituant a suscité un intérêt massif chez les auteurs anglophones à partir des années 1990, par exemple de la part de Charles Taylor (2004), Michael Warner (2005) et Manfred Steger (2008). Cet intérêt fait suite à la traduction en anglais en 1987 de L’institution imaginaire de la société, mais aussi aux événements historiques qui à Berlin, en URSS et en Amérique Latine font la démonstration que les régimes autoritaires peuvent vaciller et les sociétés civiles s’affirmer en faisant la preuve d’une certaine autonomie. Dès lors, le concept d’imaginaire social (social imaginary), en lieu et place de ceux d’idéologie (dans son acception marxiste orthodoxe) ou même d’habitus, visait à circonscrire cet arrière-plan ou background (Taylor) en fonction duquel des collectifs humains se réinventent. Il invitait aussi à se donner pour objet de mieux comprendre comment ces subjectivités, se référant à un même arrière-plan, pouvaient s’ajuster les unes aux autres et conduire à l’adoption de pratiques communes.
Le travail de Charles Taylor est particulièrement représentatif de cette acception du concept d’imaginaire social. Dans Modern Social Imaginaries (2004), Taylor cherche à comprendre, dans une perspective de philosophie morale et politique, ce qui singularise la modernité occidentale et les autres modernités qui sont nées à travers le monde sous son influence. Selon lui, la réponse réside dans l’idée, qui naît dans quelques ouvrages de philosophie du XVIIe siècle, ceux de John Locke et Hugo Grotius principalement, et qui se diffuse tout au long des siècles suivants, selon laquelle les sociétés modernes se seraient dotées d’un nouvel ordre moral au sein duquel s’articuleraient l’intérêt individuel et l’intérêt collectif autour de l’idée de bénéfice mutuel. Il voit en particulier dans les premières théories sur l’économie de marché, dans la constitution d’une sphère publique et dans la mise en place de relations nouvelles entre État et individu, les principaux vecteurs de cet ordre émergent. L’imaginaire social selon Taylor serait le cadre ou la matrice donnant une orientation collective à l’ensemble des pratiques sociales et aux significations qui leur sont associées ; ou encore c’est « ce qui permet les pratiques sociales en leur donnant du sens » (Taylor, 2002, 91) ; ou mieux, « l’ensemble de la compréhension partagée, souvent implicite, d’une population, qui est sous-jacente à leurs pratiques communes. C’est ce qu’ils doivent “imaginer” ensemble pour que leurs pratiques aient le sens qu’elles ont » (2002, 480). Le projet de Taylor consiste alors à identifier les « principes de socialité » spécifiques de la modernité, « les façons selon lesquelles les individus imaginent leur existence sociale, comment les choses se déroulent entre eux, les attentes de chacun et les notions et images normatives, plus profondes, qui sous-tendent ces attentes » (Taylor, 2004, 23). En se référant aux travaux de Cornelius Castoriadis, auquel il rend hommage sans toutefois mobiliser le registre psychanalytique de sa proposition, Taylor est convaincu que l’imaginaire social n’est pas un attribut d’une société mais la condition même de son institutionnalisation. Taylor suggère, dans le prolongement de ses travaux sur l’acception moderne de la notion d’identité (notamment Taylor, 1989), que ces imaginaires sociaux non seulement instituent les sociétés, mais sont aussi constitutifs de leur identité collective, notamment parce qu’ils participent de leur « auto-compréhension » (self-understanding).

Une proposition en guise de cadrage
Cet intérêt renouvelé pour la notion d’imaginaire intervient à un moment où de nombreux auteurs de langue anglaise, dont certains ont constitué des repères majeurs de la production en sciences humaines, comme Edward Said, Benedict Anderson ou Arjun Appadurai, ont donné à l’imagination une place centrale dans leur analyse. Le balancement entre « imagination » et « imaginaire » tient pour partie aux subtilités de fonctionnement des communautés linguistiques dans le monde académique ; ces deux termes ont fonctionné comme des attracteurs lexicaux, le second au sein de la communauté francophone, le premier au sein de la communauté anglophone1, le hiatus étant particulièrement perceptible à l’occasion des traductions d’ouvrages d’une langue à l’autre2. Mais la référence à l’imagination signale parfois autre chose, tantôt une perspective théorique, tantôt une posture épistémologique. Dans son analyse des nations comme « communautés imaginées », Benedict Anderson postule que les nations se sont constituées, sur la longue durée qui sépare le XVIe et le XXe siècle, grâce à la capacité des individus à imaginer leur inscription dans ce type de collectif à la faveur de la montée en force de plusieurs types de médiateurs, notamment les documents administratifs, les livres et les journaux, qui ont configuré les modalités linguistiques de l’interaction à distance entre chacun. De son côté, Arjun Appadurai, dans son analyse du monde contemporain qu’il voit sillonné de flux de personnes et d’information, fait la part belle à l’imagination, autrement dit à l’activité imaginante des individus ; pour comprendre les manifestations de la mondialisation culturelle en cours, il attache une importance décisive aux modalités selon lesquelles l’imagination des individus permet à chacun de se positionner dans un ensemble de « paysages » – culturels, médiatiques, économiques, etc. – tout en s’émancipant largement du cadrage des États-nations. Aussi, au-delà des subtilités sémantiques qui font la saveur des langues et le tourment des traducteurs, l’intérêt des auteurs anglophones pour le concept d’imagination rend compte d’une certaine propension à vouloir reconnaître une part d’autonomie de l’individu dans son activité imaginante, quand beaucoup d’auteurs francophones étaient tentés de voir dans l’imaginaire tantôt un cadre surplombant, tantôt les bases inconscientes de cette activité.
C’est précisément ce clivage des postures épistémologiques, exprimé en partie par des préférences lexicales, que les propositions de Castoriadis, Taylor et Warner s’efforcent de dépasser. Ce livre s’inspire de leurs propositions de ce point de vue aussi. Ce livre parle de l’imaginaire social comme d’un arrière-plan des schèmes de pensée et d’action partagés au sein d’un collectif. Il postule que cet imaginaire n’est pas un simple attribut d’une société, mais la condition même de son existence en tant que telle : l’imaginaire participe de l’institution d’une société, et cadre donc les institutions sociales plus spécifiques qui organisent son fonctionnement. C’est dans cette perspective que je parlerai d’« imaginaire social », d’« imaginaire étatique » ou encore d’« imaginaire groupal » : le qualificatif spécifie le collectif institutionnalisé correspondant. C’est dans cette perspective aussi que j’éviterai de parler d’« imaginaire géographique », d’« imaginaire territorial » ou d’« imaginaire historique », ces qualificatifs ne désignant pas de tels collectifs ; je parlerai plutôt d’« imaginaire de l’espace », d’« imaginaire de la nature », d’« imaginaire du territoire », d’« imaginaire du paysage » ou d’« imaginaire du temps » pour dire que l’espace, la nature, le territoire, le paysage ou le temps sont des formes d’objectivation qui sont partie prenante de cette institutionnalisation sociale.
Si l’on s’accorde pour concevoir l’imaginaire social de la sorte, la notion n’a plus grand-chose à voir avec ce que le sens commun lui associe ; l’imaginaire n’est plus en contrepoint du réel ; il devient un domaine en fonction duquel les membres d’une société rapportent, explicitement ou implicitement, leur compréhension de ce réel et les modalités de sa pratique. Car pour éviter que l’imaginaire social soit une sorte d’abstraction flottante au statut indéterminé, il faut bien le rapporter à des pratiques concrètes, y compris celles de l’imagination individuelle. Cette dernière doit aussi être détachée de la signification du sens commun, qui la rapporte essentiellement à des activités comme l’art ou la rêverie, ou qui la résume à cette faculté qui permet de convoquer par la pensée une entité absente du champ de la perception, parce que lointaine, disparue ou projetée dans le futur. Je propose, en partie pour des raisons qui seront explicitées plus loin dans ce texte, de considérer que l’imagination désigne principalement l’activité imaginante d’un individu qui se déploie à la charnière entre expériences, normes et références, autrement dit une activité éminemment quotidienne qui contribue à donner du sens à chacune de nos pratiques.
Si l’on s’accorde pour voir dans l’imaginaire social et dans l’imagination individuelle les deux faces d’une même réalité, il y a plusieurs façons de concevoir le rapport entre les deux. Je délaisserai ici les thèses qui conçoivent ce rapport sur le mode d’une détermination de la seconde par le premier. Car si l’imagination individuelle devait être la simple conséquence ou actualisation d’un imaginaire social, l’intérêt de son analyse serait marginal et l’imaginaire ne serait qu’idéologie. Comme chez Appadurai, la thèse de ce livre fera la part belle à l’imagination individuelle en reconnaissant sa part d’autonomie et d’invention. Mais elle soulignera aussi, davantage que ne le fait Appadurai, en quoi un imaginaire partagé vient stabiliser l’activité imaginante des individus et l’orienter en retour. Entre un imaginaire triomphant et une imagination libre de toute entrave, ce livre adopte une posture médiane, délicate à tenir. Il se propose de rendre compte des effets d’un imaginaire social sur la conduite des pratiques individuelles, mais aussi du potentiel d’invention de l’imagination individuelle, et donc de la capacité de ce dernier à contribuer à la transformation ou à l’émergence d’un imaginaire social. À ce stade, la proposition s’apparente à un postulat ; les essais qui suivent s’efforceront de lui donner la consistance nécessaire.

L’espace et les imaginaires sociaux
Je l’ai dit d’entrée de jeu ; ce livre concentrera son attention sur la dimension spatiale des imaginaires sociaux et les formes de spatialité qui y sont à l’œuvre. Encore faut-il s’entendre sur ce que j’appelle des formes de spatialité.
Une première façon, élémentaire, de rendre compte de la spatialité des sociétés est de rappeler, à la façon d’Hannah Arendt, que la condition humaine est fondamentalement terrestre, ou comme elle l’écrit elle-même, que « la terre est la quintessence de la condition humaine » (1958, 34). Aucune expérience individuelle, aucune réalité sociale n’existe indépendamment de l’espace concret sur lequel elle se déploie. Toutefois, cette évidence a souvent conduit à réduire la spatialité des faits sociaux tantôt à la façon que ces derniers ont de mobiliser un espace matériel, tantôt à son expression formelle par la vertu de la carte par exemple. Dans les deux cas de figure, on est tenté de penser l’espace social comme une simple traduction « dans l’espace » de ces réalités, ou l’espace géographique comme un arrangement spécifique des activités humaines « sur l’espace » ou « dans l’espace » (voir aussi Lussault 2007 sur ce point). L’espace conçu de la sorte est doté d’un statut d’extériorité par rapport à ces pratiques et ces faits ; on comprend bien qu’il en constitue une condition nécessaire, mais pas une dimension véritablement constitutive du social, et encore moins de l’imaginaire social lui-même.
Une autre façon de procéder, plus ambitieuse certainement, consiste à postuler que l’espace sous toutes ses formes participe de la définition même des pratiques sociales et de leur signification. Arendt, pour rester un peu en sa compagnie, a aussi fait des propositions dans ce domaine, en particulier à l’aide de son concept d’« espace d’apparition » (space of appearance) (1958) ; ce dernier est défini comme un agencement d’individus dans l’espace public, avec la position spatiale et le point de vue (au sens littéral, phénoménologique, du terme) que chacun adopte, et par la parole qu’ils énoncent dans l’interaction, cette parole située étant, selon elle, constitutive de l’action politique. L’« espace d’apparition » est pour Arendt une modalité décisive de ce qu’elle appelle le pouvoir, à condition bien entendu de ne pas concevoir le pouvoir comme une substance mais comme une pratique d’interaction dans un contexte matériel configuré dans cette perspective. Au-delà de ses seules matérialités et expressions graphiques, l’espace serait alors à l’œuvre dans l’institutionnalisation du politique. Il serait à la fois condition matérielle de possibilité et modalité opératoire du politique. C’est en vertu de ce second mode, contrairement au premier, que l’on peut dire que l’espace est instituant d’une société politique. L’espace d’apparition est ce qui fait être le politique tel qu’Arendt le définit.
Il est aussi une autre forme de spatialité qui nous occupera beaucoup dans ce livre et dont Arendt, quoique de façon moins originale, traite dans deux de ses ouvrages, Les origines du totalitarisme (1951) et Eichman à Jérusalem (1966) ; il s’agit de la territorialité stato-nationale qui a résulté du rapprochement à partir du XIXe siècle, de la territorialité étatique et de la territorialité nationale. Cette territorialité duale est, elle aussi, instituante dans la mesure où, comme on le rappellera longuement, le territoire est bien plus qu’un attribut de l’État moderne et de la nation ; il est ce en fonction de quoi l’État moderne a été conçu et institué dès le XVIe siècle, ce en fonction de quoi l’idée de nation, au sens le plus contemporain du terme, a été conçue et opérationnalisée dans le cadre des États-nations.
Avant de procéder à une différenciation systématique de ces formes de spatialité, on peut continuer d’illustrer cette question avec la façon dont les auteurs qui ont le plus contribué à forger le concept d’imaginaire social, tel que je l’entends ici, ont mobilisé cette dimension spatiale. Michael Warner (2005) dans l’attention spécifique qu’il porte aux « publics » dans sa théorie de l’imaginaire social, installe, dès le début de son livre sur le sujet, différentes acceptions de la notion de public ; il oppose notamment le public-audience, autrement dit le public d’une conférence, d’un spectacle ou d’un événement sportif, qui suppose la coprésence, le plus souvent dans une enceinte aménagée à cet effet, et le public de la sphère publique, autrement dit la communauté au sein de laquelle interagissent des individus, lecteurs ou auteurs, par la médiation des livres et journaux imprimés. Sa principale illustration – la constitution d’une sphère publique dans les colonies britanniques d’Amérique du Nord dans les décennies qui précèdent la révolution américaine – lui permet de montrer que la circulation des idées qui rend possible l’émergence de cette sphère publique mobilise principalement la spatialité de l’agencement que dessinent les écrits par lesquelles ces idées prennent forme et matérialité, et secondairement seulement celles des conférences et débats, celle de la coprésence donc. Dans son analyse de l’émergence et de la stabilisation d’une sphère publique, Warner souligne ainsi le rôle décisif que jouent des formes de spatialité – « un public est un espace de discours organisé par rien d’autre que le discours lui-même » (2002, 50) – un rôle que la théorie de l’espace public de Jürgen Habermas avait tendu à oblitérer. Au passage, l’hommage rendu à Anderson et au rôle qu’il attribue au « capitalisme de l’imprimé » (print capitalism) dans l’émergence des nations est explicite.
Tout en étant très différente, la thèse que défend Edward Said dans L’orientalisme met aussi en scène des formes de spatialité instituante, bien que l’expression soit étrangère à son langage. Le propos du livre n’est pas de fournir un catalogue des représentations dont les Occidentaux se sont dotés pour penser l’Orient ; pas même dans le chapitre intitulé « imaginative geographies ». Il vise plutôt à montrer comment ces représentations ont contribué à installer la construction symétrique de « l’Orient » et de « l’Occident », mais aussi des collectifs et des identités correspondantes.
Sans trop anticiper sur les textes qui suivent, on peut organiser cette pluralité de formes de spatialité en différenciant leur statut ontologique, autrement dit leur façon d’être. Certaines ressortissent de la connaissance parce que considérées comme objectivables et faisant l’objet d’un travail d’objectivation ; c’est le cas de la spatialité de la sphère publique de Warner quand elle désigne l’aire de circulation des écrits politiques ; c’est aussi le cas de la spatialité des cosmogonies modernes à l’image de celle dont Said a analysé l’émergence – L’Orient et l’Occident comme entités macro-géographiques forgées par l’orientalisme. Cette ontologie spatiale, objectivée, requiert le truchement des représentations matérielles ; cartes, descriptions textuelles, récits mythiques et religieux, tableaux de peinture, photographies combinent leur spatialité d’objets avec celle, référentielle, de ce qu’ils configurent par la représentation. Enfin, l’un et l’autre de ces types de spatialité sont distincts mais complémentaires d’un troisième, celui de l’expérience phénoménologique ; cette expérience, éminemment subjective, prime dans la pratique des lieux bien sûr, dans la coprésence et les interactions entre individus, mais aussi dans l’usage des représentations objectivantes. Appliquée à l’exemple d’un musée national, cette pluralité et cette combinaison des types de spatialité invite à distinguer les formes qui correspondent à la matérialité du site et des représentations qui y sont agencées, les entités qui sont objectivées dans la scénographie et le discours qui l’accompagne (le territoire, la capitale, les lieux de mémoire, etc.), et l’expérience spatiale du visiteur dont on cherche à guider le point de vue (au sens propre) sur les objets de représentation (via le dispositif scénographique lui-même) et le point de vue (au sens figuré) sur les entités et les récits mis en scène. On voit déjà comment imaginaire social et imagination individuelle s’articulent dans cette combinaison de types, objectivées et subjectifs, de spatialité.
Cette différenciation des formes et des types ontologiques de spatialité prépare le terrain de l’analyse de la dimension spatiale des imaginaires sociaux qui traverse l’entier ce livre. Elle esquisse une intention qui rappelle celle exprimée par Henri Lefebvre dans les premières pages de La production de l’espace (1974), sans prétendre toutefois avoir une portée comparable, ni même en partager les bases théoriques. Au vu des limites perceptibles dans les façons alors dominantes d’invoquer l’espace dans les sciences sociales, Lefebvre écrivait : « la réflexion épistémologico-philosophique n’a pas donné un axe à une science de l’espace qui se cherche depuis longtemps à travers d’innombrables publications et divers travaux. Les multiples sciences qui traitent de l’espace, qui le démembrent, le fragmentent également selon des postulats méthodologiques simplificateurs : le géographique, le sociologique, l’historique. Leurs recherches aboutissent soit à des descriptions, soit des fragmentations et des découpages de l’espace, sans jamais atteindre le moment analytique, encore moins le théorique. Elles établissent des inventaires de ce qui existe dans l’espace, dans le meilleur des cas il s’agit d’un discours sur l’espace, mais jamais d’une connaissance de l’espace » (1974, 13-14). L’ambition de Lefebvre aura précisément été de fonder une telle science de l’espace qui intègre la pluralité de ses expressions : « l’espace social n’est pas une chose parmi les choses, un produit quelconque parmi les produits : il enveloppe les choses produites. Il résulte d’une suite et d’un ensemble d’opérations, et ne peut se réduire à un simple objet. Effet d’actions passées, il permet des actions, en suggère ou en interdit » (1974, 88-89). Ce livre partage ce constat et le souci d’une mise en perspective d’ensemble, mais emprunte son propre cheminement.

En quoi l’espace est-il instituant ?
Toutefois, l’exercice de différenciation et de typologie des formes de spatialité, même embryonnaire à ce stade, n’est pas sans risque : il tend à mettre tous ces formes sur le même plan dans la dynamique des imaginaires sociaux. Or les thèses en présence ne le font assurément pas.
La proposition d’Anderson selon laquelle la nation est une « communauté imaginée » a un prémice : les membres qui la composent « ne connaîtront jamais la plupart de leurs concitoyens » (Anderson, 1983, 19). Dès lors le sentiment d’appartenance à une nation commune ne pourrait résulter de l’interaction directe entre les membres de cette nation ; c’est par l’imagination et grâce à un ensemble d’artefacts, notamment les imprimés, les cartes, les musées, que ce sentiment pourrait voir le jour. Autrement dit, l’imagination individuelle mobilisée dans la production des « communautés imaginées » est conçue par Anderson comme faculté permettant de convoquer par la pensée ce qui est absent du champ de la perception, autrement dit une condition spatiale. Le succès de son concept de « communautés imaginées », et sa reprise par de nombreux auteurs à sa suite, tels Taylor et Warner, tient beaucoup à ce postulat de départ (voir à ce sujet Chivallon 2007). Dès lors, Anderson installe une hiérarchie entre les formes de spatialité mobilisées dans son analyse. À suivre Anderson, l’interaction directe entre les membres d’une nation ne serait pas une condition d’émergence d’un imaginaire national, et encore moins une dimension constitutive de cet imaginaire. Par contre, la circulation des imprimés, les mises en scène muséographiques, les cartes auraient cette qualité constitutive. Symétriquement, cette proposition, qui semble de bon sens, donne à penser que de petites communautés, notamment les communautés dites traditionnelles « où le face-à-face est de règle » (Anderson, 1983, 20) et dans lesquelles une interaction généralisée entre les individus peut advenir, n’auraient pas besoin de s’imaginer comme telles.
S’il n’empêche pas Anderson de développer une analyse très subtile de l’émergence des nationalismes, ce postulat de départ n’est pas compatible avec la signification que ce livre adopte des notions d’imaginaire social et d’imagination individuelle. En effet, on aura compris que ce livre se donne un autre postulat de départ : toute communauté a besoin d’être imaginée pour être une communauté ; l’imagination de chacun s’ajuste à un imaginaire social encadrant, quelles que soient les dimensions de la communauté et de l’espace par lequel elle se déploie ; mieux, l’imaginaire social est tout particulièrement à l’œuvre dans les pratiques d’interaction in situ. C’est, d’une certaine façon, le point de vue que défend aussi Said ; l’imagination qui est à l’œuvre dans l’orientalisme est certes celle d’Européens qui imaginent à distance, dans l’absence donc, ce que « l’Orient » et « l’Oriental » sont ; mais c’est aussi l’imagination qui est à l’œuvre in situ, au Caire ou à Tunis, quand, outillé avec les schèmes de l’orientalisme, un voyageur, Flaubert et les autres, entre en contact direct avec des Cairotes et des Tunisiens. Dans cette perspective, ce qui spécifie l’imagination n’est pas qu’elle comble une absence ; elle est le vecteur par lequel un individu rapporte ses expériences directes à des choses très diverses – abstractions, connaissances générales, mémoire, projections dans le futur, etc. – dont certaines seulement ressortissent de l’absence.
Autrement dit, l’imaginaire social tel qu’il est conçu ici n’est pas ce qui permet de s’imaginer un collectif dont on n’aurait jamais l’expérience directe dans sa totalité ; il est ce qui cadre l’articulation des expériences individuelles et d’interaction, de leurs significations et des valeurs correspondantes, y compris quand prévalent les pratiques d’interaction directe. Cette posture m’invite à donner autant d’importance aux lieux et modes d’interaction directe entre des individus d’une même « communauté imaginée », qu’aux médiateurs (par exemple les imprimés et les cartes) dans la dynamique des imaginaires sociaux.
Ceci dit, les formes de spatialité correspondantes ne sont pas toutes instituantes. Je propose de distinguer en leur sein celles qui sont des conditions de possibilité de ces imaginaires, celles qui en sont des formes constitutives et celles qui n’en sont que des formes expressives. Pour illustrer ce distinguo, on peut revenir sur l’exemple, plusieurs fois évoqué dans les pages qui précèdent, de l’espace public au sens propre du terme, qui combine ce que j’ai appelé plusieurs formes de spatialité. Il a sa matérialité propre, configurée par l’agencement de rues, des places, etc. Cette configuration constitue la scène de manifestations dites publiques, de rassemblements protestataires ou de cérémonies commémoratives, dont elle oriente la forme. L’agencement matériel de l’espace public est une condition de possibilité de ces manifestations, un facteur de leur agencement, mais en tant que tel et à lui seul, il n’est pas une forme constitutive d’un imaginaire social. Par contre, les manifestations elles-mêmes peuvent l’être ; si l’on reprend à notre compte le concept d’espace d’apparition et la thèse qu’Arendt lui associe, l’agencement spatial des personnes qui interagissent dans l’espace public et construisent le débat public dans cette arène participe de l’essence même du politique ; de même une cérémonie, à la mémoire d’un héros national par exemple, peut être vue comme une performance qui fait exister la nation si l’on s’accorde sur le fait que la nation a besoin d’être performée pour être. Tout aussi instituant est le régime de propriété foncière qui prévaut le plus souvent dans le distinguo entre espace dit public et espace dit privé ; sur ce point aussi, l’analyse des historiens de l’antiquité mais aussi d’Arendt est précieuse, ces auteurs ayant montré que le régime de propriété dans les cités grecques conditionne non seulement l’organisation sociale et le statut de la citoyenneté, mais aussi la répartition spatiale des activités constitutives de la vie sociale et politique. Par ailleurs, les manifestations dans l’espace public sont parfois amenées à invoquer d’autres espaces ; les rassemblements populaires lors de la Révolution française au moment des menaces de la coalition européenne et celui de la libération de Paris en 1944 ont invoqué des entités spatiales, notamment le territoire français, qui sont autant de référents instituants de l’imaginaire national auxquels ces rassemblements marquaient, sur un mode expressif, un attachement collectif.

La spatialité constitutive des imaginaires sociaux
Sans négliger la spatialité comme condition de possibilité d’un imaginaire social, ni celle de ses formes expressives, c’est surtout la spatialité constitutive des imaginaires sociaux qui intéresse ce livre. Si comme je le propose, les imaginaires sociaux sont instituants, alors leur spatialité participe de cette institutionnalisation en tant que telle.
À quelles conditions l’espace sera dit être instituant ? L’espace est instituant s’il constitue une composante fondamentale de l’univers symbolique d’un collectif et de celle de ses principales institutions. L’univers symbolique est l’ensemble des références dont un collectif se dote pour se penser lui-même, sur le mode de l’identité, et penser les collectifs avec lesquels il interagit, sur le mode de l’altérité. Il suscite des formes d’autoréférence par lesquelles ce collectif désigne et qualifie sa totalité ou ses composantes, y compris les individus. Il suscite aussi des références à l’extériorité du groupe (par exemple l’étendue terrestre, la « nature » ou « les autres ») quand les modalités selon lesquelles ces références sont invoquées sont mises au service de cette autoreprésentation. La spatialité est une dimension constitutive de cet univers symbolique quand, par exemple, elle rapporte les individus à leur localisation géographique ou à leurs pratiques spatiales, les collectifs à des lieux qui les spécifient, un État à son territoire voire à sa capitale, etc.
L’univers institutionnel désigne l’ensemble des institutions dont se dote un collectif pour organiser et réguler les pratiques d’interaction entre ses membres. Il recouvre aussi bien des macro-institutions, comme l’État, ou des institutions secondes ou de moindre portée, comme l’argent ou la propriété foncière. La spatialité est une dimension constitutive de cet univers institutionnel si l’espace est une composante fondamentale de leur organisation et des pratiques sociales qui leur sont associées.

Modernité(s)
De quels imaginaires sociaux sera-t-il plus précisément question ici ? Ce sont ceux qui instituent les sociétés modernes, prises chacune comme un tout, mais aussi ceux de collectifs qui les composent.
Modernité ? La notion n’est pas si simple à circonscrire. Tout en étant conscient que l’énoncé peut faire penser à une pirouette, il faut bien admettre que la modernité n’est jamais que le produit d’une tentative d’objectivation de l’imaginaire social moderne lui-même. Sans anticiper trop sur les développements qui suivent, on entendra par modernité ce tournant historique qui caractérise l’Europe entre la Renaissance et le XVIIIe siècle, puis l’Amérique du nord, avant d’imprimer son influence dans le reste du monde via une gamme de variantes et d’ajustements aux sociétés existantes sous la forme de modernités multiples. Ce tournant se caractérise par plusieurs composantes, notamment celles auxquelles ce livre s’intéressera tout particulièrement : une façon nouvelle de concevoir les rapports entre individus et collectifs sociaux, et plus particulièrement de concevoir l’articulation entre intérêt personnel et intérêt collectif ; une façon de concevoir les rapports entre État d’une part, peuple et nation d’autre part, avec notamment l’émergence de sphères publiques à partir du XVIIIe siècle ; le primat de la rationnalité, notamment sous sa forme instrumentale, qui conditionne les formes de connaissance générale de l’espace terrestre (en particulier à l’aide du distinguo entre « nature » et « culture ») ; une nouvelle façon de concevoir l’histoire, notamment d’instituer la tradition en contrepoint de la modernité elle-même dans le cadre d’un régime d’historicité spécifique.
Ce livre donnera donc beaucoup d’importance à l’État et à la nation, en cherchant à montrer que leur correspondent deux formes différentes d’imaginaires. Mais il ne se limitera pas à eux. En particulier, la spatialité des imaginaires contemporains mérite d’être analysée à la lueur de la recomposition présente des identités collectives et de la pluralité des échelles – du local au mondial – que ces recompositions se donnent pour cadre. Enfin, ces imaginaires seront étudiés en fonction des sociétés qui les font advenir et qu’ils font advenir, dans une dynamique endogène donc ; mais ils le seront aussi du point de vue des rapports qui les lient et qui sont parfois des rapports de pouvoir. Ainsi, toute une littérature critique (Hobsbawm, Gellner, etc.) s’est fédérée depuis une vingtaine d’années autour de l’idée que les nations sont le produit des nationalismes conçus et instrumentalisés par des élites et par les États modernes ; dans sa version la plus radicale, cette littérature postule, même si tel n’est pas le vocabulaire employé, que l’imaginaire étatique (constitutif de l’État) a déterminé l’imaginaire national (constitutif de la nation). S’il y a beaucoup à retenir de ces analyses, elles s’inscrivent mal dans la perspective de ce livre dans la mesure où elles pointent davantage la dimension idéologique, au sens de la théorie marxiste, que la dimension imaginaire, au sens des théoriciens de l’imaginaire social dont je m’inspire plus volontiers pour rendre compte de l’indétermination au moins partielle des formes sociales correspondantes. De même l’émergence d’alternatives au cadrage stato-national des sociétés à laquelle on assiste dans la période présente, celle de la mondialisation, de la régionalisation et de la résurrection du local, – que je regrouperai sous l’appellation post-nationale – ne signe pas la fin de l’imaginaire national, ni même nécessairement la contestation de l’État-nation ; elle signale plus modestement l’ouverture d’un champ des possibles pour ces alternatives qui conduisent plus rarement à des formes d’imaginaires concurrentes qu’à des formes articulées les unes aux autres suite à un ajustement des collectifs correspondants. La question du pouvoir dans la constitution des imaginaires sociaux ne doit donc pas être évacuée ; mais elle ne doit pas non plus être caricaturée, ni même rapportée à une forme unique, et donc réductrice, des rapports de force symbolique entre collectifs.

4 essais, 6 détours et une épiphanie
Ce livre se présente sous la forme de quatre essais. Chacun a son autonomie. Le premier essai exposera plus en détail la thèse de ce livre sur le caractère instituant de la spatialité des imaginaires sociaux modernes ; il permettra aussi d’affiner la différenciation des formes de spatialité introduite, sur un mode assez frustre, dans les lignes qui précèdent. En partant des pratiques les plus ordinaires – un match de football, une transaction monétaire, une manifestation de rue, etc. – il s’efforce de montrer dans quelle mesure la spatialité de ces pratiques, qui toutes requièrent les compétences imaginantes des individus, peut être constitutive d’un imaginaire social.
Le deuxième essai s’intéressera plus spécialement à l’imaginaire étatique. Capitalisant sur l’abondante production, notamment d’historiens, de philosophes et de politologues, il s’efforcera de montrer en quoi certaines formes de spatialité sont constitutives des imaginaires étatiques de la modernité qui voient le jour en Europe occidentale à partir du XVIe siècle.
Le troisième essai traitera de l’imaginaire national. Quand bien même on a tendance à penser l’État-nation comme un tout, notamment à partir des révolutions américaines et françaises, les traits et la dynamique de l’imaginaire national méritent d’être distingués de ceux de l’imaginaire étatique. Sa caractéristique propre réside dans les manifestations très particulières que l’on observe dans les façons que les individus ont de concevoir ensemble, notamment sur un mode intersubjectif, la singularité de la nation à partir de pratiques ordinaires, de croyances et des lieux qui leur sont associés.
Le quatrième essai portera sur les transformations observables aujourd’hui dans un ensemble d’imaginaires « post-nationaux ». Comme je l’ai déjà dit quelques paragraphes plus haut, il ne s’agit pas tant de postuler, avec ce qualificatif, l’émergence récente d’imaginaires qui saperaient les imaginaires étatiques et nationaux, que d’observer comment, après des décennies durant lesquelles ces derniers ont tendu à subsumer une grande partie des formes sociales, des formes nouvelles, nées de combinaisons scalaires originales, viennent interférer avec lui pour en contester le monopole.
Aucun de ces essais n’a la prétention de rivaliser avec des travaux d’historiens ou d’anthropologues, notamment pour ce qui a trait à la profondeur d’analyse et à la mobilisation des sources. Ils s’appuient plutôt sur les productions de ces derniers pour esquisser une perspective d’analyse transversale sur la seule question des formes instituantes de spatialité. D’où la proposition de parler ici d’« essais », chacun devant être compris comme une invitation à approfondir les pistes dessinées, notamment à l’aide des références mentionnées.
Entre-temps, six détours seront venus s’insérer dans l’ensemble. Ils apporteront autant d’illustrations contextualisées aux quatre essais qui constituent la charpente de ce livre. Aux essais qui abordent la question traitée dans ce livre sur un mode essentiellement générique, ces détours apporteront un complément empirique, à l’aide d’exemples tangibles dans lesquels on verra l’imagination à l’œuvre dans la constitution de formes sociales particulières. Un premier détour illustrera le concept même d’imaginaire social en montrant comment la constitution du premier parc naturel de l’histoire, le parc du Yosemite en Californie, a participé de l’adoption d’imaginaires sociaux de la nature et de conceptions de sa spatialité dans la seconde moitié du XIXe siècle ; les deux détours suivants illustreront les propos généraux du deuxième essai, consacré à l’imaginaire étatique, en se focalisant sur la production cartographique dans l’Angleterre des Tudors et des Stuarts et dans l’Indochine coloniale ; l’essai sur l’imaginaire national sera complété par un détour consacré à la production et à la pratique des lieux symboliques de la nation en France et aux États-Unis. Enfin les deux derniers détours nous inviteront à suivre deux manifestations de l’imaginaire post-national aux États-Unis ; d’abord la transformation d’un quartier de New York, Little Italy, entre les années 1970 et 2010, au moment où la société new-yorkaise tend à faire du cosmopolisme une composante de son identité ; ensuite la montée en force des communautés alternatives dans la Californie des années 1960-1990, qui s’inventent et s’instituent à l’aide de nouvelles échelles de référence à la nature.
Cette collection d’essais et de détours peut être lue de plusieurs façons : sur un mode linéaire, si l’on veut suivre la mise en place des termes de l’argumentation ; sur un mode sélectif, dans l’espoir que chacun des textes se suffise à lui-même ; ou sur un mode aléatoire, selon le bon vouloir du lecteur.



1. À quelques exceptions notables, côté français, notamment Gaston Bachelard.

2. Le mot imaginary est rarement employé en langue anglaise pour désigner autre chose que le contrepoint du réel. Pour cette raison, l’« imaginaire » des auteurs francophones est souvent devenu « imagination » sous la plume des traducteurs en anglais : L’Imaginaire médiéval de Jacques Le Goff (1991) a été traduit l’année suivante sous le titre The Medieval Imagination, et L’Imaginaire de Sartre (1940) sous celui de The Psychology of Imagination en 1948. Inversement, il est fréquent que les traductions en français d’ouvrages de langue anglaise qui traitent d’« imagination » retiennent le terme « imaginaire » : ainsi le livre de Benedict Anderson, Imagined communities – littéralement, « communautés imaginées » – a été intitulé par l’éditeur français L’imaginaire national (1996). De même le chapitre de « L’orientalisme » d’Edward Said intitulé « imaginative geographies », c’est-à-dire stricto sensu de « géographies pleines d’imagination », a été traduit « géographies imaginaires ».
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